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BUT

1. L'Association des Organisations Africaines de Promotion Comnerciale (ACftPC)
en presentant le present i^morandum desire atteindre deux objectifs s

a) Concue, creee et lancee ronjointernent par 1'Organisation de I'Unita"
Africaine (OUA) et par la Ccrrmission Economique des Nations Unies pour l'Afrique
{CEk)t 1'ACfiPC fonctionne consaqueniTent sous les auspices de ces deux organi
sations. En fait, cette disposition est cXairement mentionnee dans l'Article I
des Statuts de I5Association. Des lore, le Secretaire General de l'MMC consi-
dere necessaire sinon iir^xiratif de porter dans un premier terrps a" Inattention
des organes relevant de I1 OUR et la C3A, c'est a dire la Neuvieine Reunion de la
Conference des Ministry du Conrnarce de la CEA et de l'OUfi et la Conference des
Jlinistres de la CEkf la grave situation financicre qui menace actuelleraent
1! existence none de 1; Association. Ce Liemorandum i*st done adressS a ces deux
instances ministarielles distincteso (Une liste des pays merribres de l'AQftPC se

trouve attachee au present M&norandum ccrame Annexe 6)e

b) En sus de la situation financiere critique, le fonctionnement de
1'Association a mis en lumiere de serieux problerres de structure qui^demandent

a etre corriges au plus tot. Aussi, le present li^norandum se penche egalement
sur ce problerne et propose deux approches a iri^ne de revivifier Is Association :

i) reporter des amendenents selectifs et critiques aux Statuts de

lsAssociationf et

ii) Une reduction du budget de lgAssociationo

2O Les propositions d'anendements des Statuts se trouvent portees dans la
copie des Statuts attaches au present I;4&norandum conme Annexe 2, tandis que

les propositions sur la reduction du budget constituent 1'Annexe le

IIe BTAT DE Lk SITUATION JiCIUKf.T.F.

3O CccrraB ntaitionne dans la partie I du Manorandum, I1Association des Organi
sations Africaines de Prcnption Cornerciale (AO?iPC) souffre actuellenent de deux

genres de malaises ^ savoir :

a) Manque de noyens n^cessaires a I'accatplisseinent des objectifs qui
lui sent assignes et par ses Statuts, et par le Plan dc action de Lagos, et,

b) Une certaine faiblesse structurelle qui reduit son efficacite dans

sa recherche de contacts avec les Etats moiibres et dans son role de catalyseur
dans le domaine de la pronotion du ccrrmerce intra-Africaino

Ao La crisfe financiere

4O Les arrieres des contributions dus pax les Etats mentbres de 1'AQTiPC au
budget de 1?Association s5elevent pour la periode 1975-1986 a 3O449O235,52 Dollars

US (Voir Annexe N°3)7 de ce nontant :
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a) I*as dettes en biens et services, revues a credit par 1 "Association

pendant-la periode 1975-1936, s'elevent a 678 = 845,69 Dollars US dont
454 939,38 Dollars US representant les emoluments non payes au personnel de

rAssociation depuis mars 1986.

I- b) Le reliquat de 2.770.389,83 Dollars US, constitue le total du montant
vote pour la mise en oeuvre du Programme de travail de I1 Association pour la ^
periode 1975-1986. Cette valeur represente les services que 1'AQAPC est supposee

rendre a ses Etats maribres pendant cette periode, mais qui ne l'ont pas ete,
parce que les pays naribres n'ont pas mis a la disposition de 1CAGAPCP les

ressources necessaires a la realisation du Programne de Travail.

5o Cependant,. en dSpit de ces contraintes financieres tres-severes, la Asso
ciation a ete en mesure de conduire 3 bienP un certain nombre de realisations
au profit des Stats raeirbres. Ces succes, realises dans un contexte financier
hostile,ne peuvent qu'etre consideras de remarquables sinon de miraculeux= Pour

y parvenir^ le dissociation a fait appel % deux mesures s

a) £n utilisant des ressources obtenues a credit pour procSder pax
exeirple a la production et a la diffusion du FLASH, le bulletin trimestriel
d" information commerciale (voir page 6), la production et la publication de
divers repertoires commerciaux (page 6) ainsi que des monographies econoniques

et commercialcs sur ies Etats Tnembres; et

b) En recherchant partout ou cBest possible, de l'assistance technique
et financiere differente de celle provenant des contributions des Pays membres.
Le Projet Integre de Develofroement du Caimerce Intra-Africain (Voir page 5}
est un exemple de la rrort des ressources «domestiques» de lgAssociation.

Bo Question ayant trait a la structure

6O De la maniere dont elle est structuree,lcAssociation des Organisations

Africaines de Promotion Ccmrerciale (Aa^PC) ne peut avoir de contact direct
avec ceux qui ont ete a la base de sa creation, les decideurs et les personnes

charges de la mise en oeuvre des politiques du coramerce exterieur des pays
mernbres. Ce fait est de nature a entraver la realisation des dbjectifs qui sont

assignes a L°Aa^PC dans I1 Article II de ses Statuts en tant que coordinateur

des politiques commerciales dans le Continent.

7. Ainsi, une telle situation a eu un effet negatif sur les relations entre

1'Association et les Pays membres. Par exeKple, Inexperience a prouve que le
Secretaire General:eprouve d6enormes difficultes pour acceder aupres des
autorites politiques competentes dans les Pays merribres et cef du fait du manque

de lien direct entre 1 dissociation et ceux charges des politiques conmerciales

dans les Etats

8. Un autre eifet negatif et deplorable engendre par cette situation est que

les Pays membres ne donnent pas au Bureau de I'Association tout le poids et

toute 1'attention que merite cet organe, ignorant qua lorsqu'ils sont membres
du Bureau ils jouent effectivement le r51e de membre du Conseil d!Administration

de 1" dissociation D
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III. POTENTIALITE DE L'AQAPC

9= LBAssociation des Organisations Africaines de Promotion Coqmerciale (AOAFC)

est Vunique institution Pan-Africaine chargee de catalyser et de coordonner

1'action das pays africains dans le donaine du commerce intra-Africain= Dans

ce contexte il s'avere necessaire de souligner ce potentiel, dont I5Association

tire la legitimite de quatre sources s

a) Lagitiinite constitutionnelle. En effet, selon Is Article II des

Statuts de la Association des principaux objectifs de I'ADftFC sont s

i) «favoriser les contacts et la rogularite des echanges, entre pays

africains, de renseignements et de cortmunications d'ordre ccnroorclal;

iij «aider S harmoniser les politiques conrnerciales des pays africains
dans l'interat des echanges intra Africains,, et

iii) «de servir d1 instrument pour s

- la promotion du cormerce

- des etudes de marche, et

- des investissements orientes vers I1exportation, en particulier
en Afrique»;

bj Legitimite conferee explicitement et iinplicitement par le Plan d'Action

de lagoso Par exeirple le paragraphe 250? Section i\ du chapitre VII, intitule

CaitffiRCE ET FINANCE (OUA d ECM/IiXX)/9 (XIV) 2) i ti

p p ,

ET FINANCE (OUA doc. ECM/IiXX)/9 (XIV) rev. 2), assigne un certain

nombre de taches a l'AQAPC Les sous sections ii) et iii) sont a cet egard?
particulie"rement pertinentes^

c) Grace a la confiance gagnee par 1 dissociation sur le plan international;
et

d) par les actions msnees a bien par I8Association, particulierement grace

a la confiance que lui porte les institutions internationales, mentionnees
^ c) ci-dessus.

IV. REALISATIONS DE L'AQAPC

10= LBassociation a jusqu'a ce jour travaille dans un contexte financier tres
difficile. Cela a dajS ete mis en evidence a la (page 2) du present Marorandum.

En tenant■ ccnrpte =-de cette contraintef I1 on peut considerer les realisations

de lV-iQAPC ci--dessous resurrees de remarquablesp sinon de miraculeuseso

AD Projet integre de developpement du cannerce intra-africain

11. Le Projet Integre de Developpernsnt du Carmerce Intra-Africainf a ete l'une
des plus grandes realisations de I'AQAPCo Le projet fut realise avec le concours

technique et financier de la Conmunaute Sccnomique Europeenne et marque de ce

fait 1" intervention directe, pratique de I3Association dans le domaine de la

promotion carmerciale entre pays africainso Le projet consistait en s
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a) Des etudes sur 1° offre et la d^nande des produits suivants ..: fruits et
legumes, peaux et cuirs, viande et produits derives, produits phaniac^utiques,

huiles vegetales, bois et produits de bois menses dans les quatorze pays africains
suivants, mambres et non mambres de IsAssociation (juin-decentore 1984) s
Algerie, Camaroun, Cote d'lvoire, Egypte, Ethiopia, Gabon, Ghana, Kenya, Mali,
itfaroc, Senegal, Soudan, TunisieP et Zaire.

b) Des missions organisees et conduites de la fapon suivante s

i) Sur les peaux et cuirs, vers l'Bgypte au profit d3exportateurs de
l'Ethiopie et du Soudan, juillet 1935,- et

. ii) Sur le bois et produits derives, vers 1'Egypte et 'la Tunisie, au
profit d*exportateurs camerounais et du Ghana, septeiribre 1985? et

c) Actions de suivi organisaes canne suit s

i) Atelier destine aux exportateurs soudanais de peux et cuirs, Khartoum,

juin 1986?

ii) Atelier a Nairobi, destine aux cadres de Promotion du Coxroerce

Exterieur en provenance de rEthiopie, Kenya, Sonalie, Soudan et

Oaganda, juin 1936^

iii) Atelier a Douala pour les exportateurs camerounais de bois et produits

de bois, juin 1986;

iv) Atelier a Douala pour Cadres de Promotion du Ccttrosrce Ext6rieur du
Camerounp Gabon et Zaire^ juin 1986?

v) Atelier a Jiccra, pour exportateurs ghaneens de bois et produits du

bois, juillet 1986;et

vi) Atelier a Accra pour Cadres de Promotion du Commerce Exterieur du
Ghana et du Liberia, juillet 1986.

Bo Autres realisations

12. Parmi les autres activates nenees a bien par 1'AQAPC I1 on note cellos

qui suivent s

a) La Publication des titres suivants s

i) Flash Coxmerce Africain, la plus connue des publications de l'AOAPC,
qui est une revue trimestrielle donnant des inforratixais sur le

commerce africain?

ii) L"Association a en outre d^ja publie ou est en trainde mettre a jour
certains des repertoires commerciaux africains suivants s

- ftapertoire des Societes de Commerce d'Etat (1983, en revision)?
- Repertoire des InsUtutions Africaines sources dl informations oom-

rrerciales (1983, en revision); .
- Kipertoire des Principaux Exportateurs et Inportateurs de Produits

Alirnsntaires en Afrique (1985);
- Bibliographie sur le Ccrnrrerce Intra-Africain?

- CaJendrier des Principaux Eveneir^-its CcKinerciaux en Afrique (1986-

1988).
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iii) Uhe autre sSrie bien connue de publications de 1'AQAPC, sont les

monographies Sconomiques et corarerciales sur les pays merribres de

1:Associationo Celles qui sont deja publiees (d'autres sont sous

revision ou en preparation) conpannent i

» Perspectives Coromerciales de 1'Afrique i Cameroun (en voie finition)
« « « . .s Egypte (en voie de finition)

« « « ' ■% Ghana (1984

« « « ; Kenya (1985)

« « « s Libye (1933)

« « « s Maroc (1979 sous revision)

« « « s Nigeria (1983)

« « « s Swaziland (1980)

« « « ; Togo (1985)

« « « 2 Tunisie (1981)

- « « « s Zarrbie (1981)

« « « s Saire (1932)

Les nonograpM.es sur lBEthiopie et le Soudan viennent dBetre conmenceese

b) Service da information

13 „ II existe au siege de l'J&APC un service d'information conmerciale

fonctionnelo

c) Missions d° infomation oanmerciale

14. Dans le cadre de l'atude sur 1 Mtablissement eventuel d'une banque de
donnees en infornation comnerciale au siege de l'ao&PC, 1'Association a, conjoin

tenent avec les Services d1 Infornation Coramerciale de la CNUCED (TIS) entrepris
au debut de Tannee 1984, une mission dD information conmerciale dans dix pays

maribres de 1CAQAPCO

d) Seminaires et iAitres Reunions Techniques

15. A ce jour? ^Association a organise les seminaires et reunions techniques

suivants s

i) Seminaire sur la Promotion Comnkarciale par les Organisations

marciales d'Etat, organise conjointGment par QCI, PRDDBC O^

et AQAPC, a Tanger, Mroc, mars 1980?

ii) Seminaire des Chefs des Centres de Promotion Commerciale Africains,

organise conjointanent avec la CEh a Tangerp I-laroc, septembre 19801

iii) Symposium des Presidents et Secretaires Generaux des Chambres de

Cornerce Africaines, organise conjointem^nt avec la CEA a Addis

Abebap Ethiopiep juin 19811

iv) Rencontre des Presidents et Secretaires Generaux de Chambres de
Commerce Africaines^ organise conjointemsnt avec la CEAf a Hararep -

Zimbabwe^ rrai 1982? et

v) Les six ateliers organises pendant la periode juin-juillet 1986 et
faisant parti de la phase finale du Projet de Develofperaent du Caimerce

Intra-Africain o
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V. REHABILITATIOM DE L'AQAPC

16. Corne deja indique dans la partie I du present Memorandum, un programme

de rehabilitation de I1 Association s'avere necessaire pour s

*Ir a) ; Une reduction du budget, et
b) un ajustement structurel.

A= Induction du budget

17. Bien que les budgets adoptes par 1'Assemblee Generale de 1'Association

pendant la periode 1975-1986 soient des budgets realistes, parce que a" la

mssure des aspirations portees sur l'AQAPC par les Stats membres, un certain

nowbre de pays se sont deja plaints de la part relativament importante qu°ils

payaient de ce budget.

18 „ A ce sujet, deux elements d1 information necessitent d'etre expliques :

a) Tout dDabord? il faut souligner que le budget de I5Association est cense

non seulement couvrir les depensesde itaintenance du. Secretariat, mais egaleEient

celles ayant trait a la mise en oeuvre du Programme de"Travail? et l'on sait

que, au plus bas niveau possible, un Programme de Travail typique? corapte pour

un tiers de tout budget= Aussi, en terms absolu, le gonfJement du budget par

le Programme de Travail se repercute inevitablernent sur la contribution des

Etats roembres,,

b) Cependant, une solution tendant a rendre justice aux Etats mentores

a stS trouvee par I1 Association, qui a aligne ses echelles de contributions

sur la base de celles de 1BOrganisation de l'UnifcS Africaine. "-. tf>

19 o Pttur eviter les susceptibilites des Etats mambres qui se sont plaints du

montant iirportant de leur part du budget, le Secretaire General propose de

separer la maintenance du Secretariat du financement du Programme de Travail
de 1'Associationo Ceci aurait pour avantage de roduire le budget de I6Association.

Le Secretaire C3eneral est en fait convaincu qu'une telle reaction est possible ■

20. Comme il est fait msntion dans la partie III du present Memorandum,
Is Association a gagne pour une large part la confiance de la Cormunaute inter-

nationale.Tirant profit'de cet avantage, les pays membres pourraient par con

sequent se borner a subvenir aux frais de maintenance du Secretariat tandis

que le Programme de Travail serait realise pour une large part sinon totalement
grace a la cooperation de l'AQAPC avec ies autres institutions (internationales

et regionales)? ce qui aurait pour avantage de reduire au mains ■.Vun tiers,

les contributions des Etats mambres au budget de 1° Association.

21. En fait, 1: Association a su tisser avec fierte des liens de coo^ration
fructueux avec les organisations suivantes, et elle est presentement en

consultation active et en negociation avec c-3S institutions pour la realisation

conjointe de programmciS de promotion du commerce africairu
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- Commission Economique Europdenne (CEE)

- GWCED/GAIIT Centre du Coranerce International (CCI)

- Volontaires des Nations Unies (VNU)

- Banque Africaine de Developpemsnt (BAD)

- Commission Econoraique des Nations Vni.es pour l'Afrique (CEA)

- Organisation de 1'Unite Africaine (OUA) et

- Beaucoup d5autres (internationales, regionales, sous regionales et

nationales).

22. Les bases de ces consultations et negociations ainsi que le Prograinne de

Travail a Moyen-. terms de 1'Assccition constituent I1Annexe 5 du present Manc-

randum. Tandis qu'un module de budget reduit en est I1Annexe I.

23 = L'Assocition a d'autre part initie un prograinne dont le but est de parvenir

a 1'independence sur le plan financisr dans les quatre annees a veniro Ce

prograrrene consiste %

a) A la production et a la vents do publications de tres hautes qualitSs

ayant trait a la pronotion consnerciale „

b) A la mise sur pied de Services dB Expertises sur des projets lies au

developpemant et a la promotion du cawneroc.

Le fondemant de ce prograiime est dejS lance „

Be Ajustements structurels

24. I/une des raisons fondartentales qui militent pour la revision des Statuts

de l'Association, est la necessite pour cette derniere de pouvoir acceder

directenent aux responsables charges de la formulation et de la mise en oeuvre

des politiques du ccemierce exterieur des pays merabres. Cormie souligne a la page

4 du r-^irorandurn,, le fait que le Secretaire General de TAssociation ne puisse

pas d"une facon g^nerale consulter directem&nt les Ministres charges du Conmerce

Exterieur des pays nonbres^ constitue pour VAssociation une am^re experience.

Une telle faille'dans Its liens de comounication entre 1° Association et ses
pays msnibres ne peut que reduiref et a effectiveinent reduit,. l'efficacite de

l'AQAPC dans la realisation des objectifs qui lui sont assignos par 1'Article

II de ses Statuts.

25 e C'est pour eviter de tels obstacles qui interferent entre 1'Association

et ceux qui sont a la base da sa creation, les Etats membreSi- et pour eviter

tout d^stacle susceptible d°amoindrir les perfornonce de I1 Association, que
le Secretaire General propose d^apporter quelques amendernents aux Statuts de

I1 Association;, attaches au present M&norandum cornm^ Annexe 2O
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VI. CRI

26. La conviction profonde du Secretaire General est que 1'Association a atteint

le seuil critique de son existence et qu5il n'est plus possible que cette crise

soit ignoroe, que l'heure est venue de prendre lcaction decisive pour trouver

une solution de survie a I8Associationa Ii'AC&PC doit etre ranimee ou eile doit

etre dissoute, II nry a -pas de demie iresure a ce stadeo

27= Conparees a l'Snorme inontant des arrieres de contributions dus par les

Etats mambres, les dettes actuelles contractees par 1'Association seniblent

insiginfiantesp et il est vraiment triste de savoir que 1'Association n8a

pas paye les emoluments de son personnel depuis le roois de mars 1985 > II est

incroyable que les Etats rneribres puissent soutenir une situation aussi honteuse.

28. lie Secretaire General, lance done un appel a la sagesse des honorables
ministres, pour qu"ils prennent une action decisive a ce sujeto 0Q 1'Association

a un role utiie a jouer dans l'iirmense tache de developpement de notre Continent

ou elle ne 1'a paso

29, S'il est accepte - carcne le lui reconnait sa Constitution et ccimie

approuve par le Plan d'action de Lagos, que l'Association a ce role important

a jbuer^ alors des actions pratiques doivent etre proposees et prises pour la

ranimer et la itainteniro

30o Mais si I5on considere que l'Afrique, dans son effort de dcveloppement,

n'a pas besoin de l'apport de 1'aaftPC, en un mot si l'on considexe que ce fut

une erreur de creer l'iiCCVPC, alors encore une fois, les honorables ministres

devront dans leur sagasse decider sans ambiguite de dissoudre I8/association,.

31= Dans ce casp ils devront egalenient prendre des actions efficaces pour une

dissolution n^thodique.jai effet, toute action ayant pour objectif la dissolution

doit se soucier avant tout de la liquidation des dettes de 1! Association „ De

ces dettesP les plus iirportantesP celles qui doivent en premier lieu etre

honor§es? sent les emoluments du personnel que l'Association n'a pas payes

depuis mars 1986=

32 o Dire tout cela, n'est point plaider pour une dissolution de 1'Association.

Bien au contrairep la conviction profonde du Secretaire General est que rAQAPC

a un role plus qus inpDrtant, crucial a jouer dans le developpement de l=autosuf-

fisance economique de notre Continent a travers la promotion du carcnerce entre

pays africainsD Le Plan d'action de Lagos a cru et legitima cette realite.

Si done e'etait au Secretaire General de decider, il aurait sans hesiter opte

pour le maintien de 1°Association, ce qu'il recommande d'ailleurs aux honorables

Ministres*

33 o II y a egalement une autre raison pour que VAssociation soit maintenue

plutot que dissouteo En tenant en consideration la situation financiere actulle
de l'Association, il arparait que cela couterait plus, de sissoudre lBAssocia-

tion que de la mainter.ir. La dissolution couterait 678 „ 845 f 69 Dollars US et le

iiaintient 573a239?00 Dollars USO
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34o la dissolution ou le maintien de I3Association couterait (au 31 decembre
1936) 67d.645,69 Dollars US= (Ce nontant en fait augmente de 56=570,49 dollars
US par noiso Ainsi la depense actuelle a encourir, que ce soit pour le maintien
ou la dissolution, sera de 678.845,69 dollars US, plus 56.570-49 dollars US
raultiplie par le li^nfore des mois ecoules apres le 31 decembre jusqu'3 la date
de decision). En mame temps, la ranimation de 1'Association demanderait un
cout annuel d'environ 573,239 dollars US, soit I1 equivalent de la reduction

du budget annuel»

35. Maintenant, mema si la dissolution en tenries absolus apparalt moins
onereuse, du fait que les 678.845,69 seraient dobourses une fois pour toute,
cette solution priverait l'Afrique dBun important instrunent de developpement,

en un moment crucial.

36, D'autre part, m&n^ si, en termas absolus, le maintien de I1 Association
devait couter a long terms plus que la dissolution, I1 on doit garder en mamoire

qu'une fois r,3nimee, l'AQRPC serait en mesure de mobiliser des ressources de
developpement additionnelies, grace a son progranrte base sur la cooperation

internationalee pour realiser dans les pays manbresf les objectifs qui lui sont
devolus et que lui a assignes le Plan dsaction de Lagos.

37. Ces ressources additionnelles et les services que 1" Association pourrait
rendre a lB;ifrijgue, compenseraient de loin le oout de son maintien} ce qui est

clairement derrontre par les resultats du projet conjoint CEE/JiQPJPC de

develojroenent du commerce.

38 e Pour la realisation de ce projet, la CEE a mis a la disposition de
^Association une somme de 300=000 dollars US, A la fin du projet, en
de la formation dispense** a un grand nanbre de cadres africains des organismes
de promotion commerciale, des transactions commerciales entre pays^africains

d'une valeur de plus de 3.000 -000 de dollars US ont ete realisees a* partir
de la modeste somme de 300.000 dollars US, soit 100 dollars de gagne pour un

dollar invssti,

39= A ce train, l'Afrique pourrait realiser une operation commerciale de pas

moins de 100 millions de dollars US pendant la periode 1987-1990, lorsque les
negociations en cours, devant deboucher sur- I1octroi de 1=000.000 de dollars
US a 1' Association grace a la cooperation ir.ternationale pour le financement

du projet de developpemant du comtr^rce intra-africain faisant partie integrante

du Prograime de Travail a ^.ioyen Tenne pour 1987-1990, auront aboutio

40 o Pour toutes les raisons evoqucies preo^deiimant, le Secretaire General^
recomTLiande vigoureus^rcent aux iibnorables .tlnistres que 1CAQAPC soit ranimse
et maintenue, et souhaite ardemment que l-surs Excellences vont y concourir.




